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Éditorial

Voici plusieurs décennies que l’ascension de la Chine retient l’attention. Elle semble atteindre désormais un nouveau stade, passant d’une priorité économique à des objectifs politiques plus ambitieux, surtout tournés vers l’Asie. La pression sur les espaces maritimes adjacents, à partir de l’occupation d’îles contestées, l’amplification des capacités militaires, le projet de nouvelle route de la soie, une présence accrue en Afrique notamment soulignent des visées géopolitiques plus affirmées. Ses capacités d’investissements internationaux, l’énormité de ses réserves monétaires la placent en position très avantageuse, et pas seulement sur le terrain économique.

En contre-épreuve, les difficultés internes et internationales que connaissent les États-Unis sous l’administration Trump, le récent accord avec la Corée du Nord sous l’égide de la Chine marquent la croissance de son influence. On pourrait y ajouter l’éclipse de l’Union européenne, absorbée par ses problèmes intérieurs. S’agit-il d’une situation conjoncturelle ou d’une évolution plus profonde et durable des relations internationales ? Aujourd’hui, à tout le moins, on voit les États-Unis quelque peu perturbés et perturbateurs, et apparaître une Chine assurée d’elle-même, dont on n’aperçoit pas les limites, même si elle semble cantonner ses ambitions à l’Asie, conservant une ligne relativement modeste sur les questions multilatérales.

Au cours des siècles précédents, on a déjà connu des montées en puissance impressionnantes de la part de divers États. Les États-Unis ont accédé à une hégémonie mondiale deux siècles après leur naissance. L’Allemagne a obtenu la prépondérance en Europe en quelques décennies après son unification, puis l’a retrouvée avec la réunification en 1990, après avoir été écrasée en 1945. Le Japon en Asie a connu un retour assez comparable après sa capitulation la même année. De notables différences existent cependant avec la situation de la Chine. Pour elle, il ne s’est pas agi d’une naissance ou d’une métamorphose, mais d’une sorte de résurrection après quelques siècles de déclin, résurrection qui semble assumer tout l’héritage du passé : cette Chine nouvelle évoque à la fois la Chine impériale, la Chine nationaliste du début du XXe siècle, la Chine maoïste, elle en est comme un mixte parfait.

Le phénomène des États champignons n’est pas nouveau. On sait que Paul Kennedy voyait dans l’ascension et la chute des grandes puissances le ressort des relations internationales. C’est une logique traditionnelle, interétatique, qui s’impose contre les thèmes du transnationalisme et de la mondial isation, largement mise à mal par les crises économiques successives et par le protectionnisme de l’administration Trump. Parfois cette ascension a été brisée par les guerres – l’Allemagne, le Japon l’ont éprouvé –, parfois les guerres l’ont favorisée, comme pour les États-Unis. Mais tous ont connu leurs limites, effondrement ou déclin ont succédé aux montées en puissance, pour des raisons diverses. La Chine échappera-t-elle à ce signe indien des grandes puissances ? La question est sans doute prématurée.

On ne quitte pas la Chine dans les « Questions européennes » avec sa présence croissante dans les Balkans. On reste en Asie pour les « Regards sur le monde », en Birmanie confrontée à un désastre humanitaire. Quant aux « Questions internationales à l’écran », elles s’attachent au cinéma du Caucase à partir d’un film géorgien à l’histoire tourmentée, La Couleur de la grenade, qui narre la vie d’un troubadour arménien du XVIIIe siècle, Sayat-Nova.

Questions internationales









Dossier La Chine au cœur de la nouvelle Asie - La Chine se dilate


Chacun connaît l’immensité et la diversité de l’Asie, même si on la limite à l’Asie politique, laissant de côté la Turquie et l’Iran, plus liés au Proche et Moyen-Orient. Son espace est multiple, ici surpeuplé, là désertique, ici une masse terrestre, là des mers plus ou moins fermées jouxtant le Pacifique, ici ouvertes, là étranglées par des détroits. Les distances séparant les pays de la région sont considérables, à une autre échelle que celles de l’Europe. Le poids croissant de la Chine au sein de cette galaxie ne doit pas effacer l’importance et les différences des États qui la composent. L’Inde lui est comparable en termes de population et d’ancienneté culturelle. À côté de ces pays démographiquement milliardaires, on en trouve plusieurs qui dépassent les cent millions d’habitants. Certains sont très au-delà, l’Indonésie, le Pakistan, le Bangladesh, d’autres, le Japon, les Philippines, le Vietnam, ont une population qui en est plus ou moins voisine. Certains sont en revanche très peu peuplés, surtout en Asie centrale. Certains ont d’importantes façades maritimes, voire sont archipélagiques, d’autres sont enclavés.

Les inégalités sont également puissantes sur le plan économique. À côté de pays développés, comme le Japon ou la Corée du Sud, on trouve des puissances émergentes et des pays qui restent en voie de développement. Singapour, Hong Kong, Macao, le Japon, la Corée du Sud figurent parmi les vingt premiers dans le monde en termes d’indice de développement humain. Le Sri Lanka n’apparaît ensuite qu’à la 26e place, la Chine à la 97e place, le Vietnam occupe le 123e rang, l’Inde est 139e, le Pakistan 155e. De façon générale, l’Asie du Sud est en retard par rapport à l’Asie de l’Est. Cultures et religions ne sont pas moins hétérogènes. Les chrétiens sont en minorité et parfois résiduels, sauf aux Philippines, les musulmans en accroissement, bouddhisme, shintoïsme sont des religions proprement asiatiques. À des titres divers et suivant des formes variées, la plupart des États de la région ont connu la colonisation, qui a laissé des traces durables dans leur système politique et social, par imitation ou par réaction.

Les systèmes politiques sont eux aussi variés, démocraties parlementaires à l’occidentale, régimes communistes, oligarchies tiers-mondistes. Bien peu sont politiquement libéraux. Les minorités ethniques sont nombreuses, leur sort diversement enviable, et généralement une ethnie majoritaire exerce une influence déterminante au sein des États de la région. Rien de comparable, là encore, avec la sociabilité européenne dont les différences sont canalisées par le sentiment d’appartenir à une civilisation commune. On ne trouve pas en Asie d’organisation politique ou de sécurité d’ensemble, rien qui évoque l’Union européenne ou même l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). On n’y trouve pas non plus la division sécuritaire qu’impose l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN). Cela n’empêche pas les États de l’espace asiatique d’observer globalement plus de retenue dans leurs rapports mutuels, même si au fond subsistent des tensions bilatérales d’origine historique – Chine et Japon, Inde et Pakistan par exemple. Mais les conflits qui ont pu éclater entre eux étaient le plus souvent frontaliers et relevaient du frottement plus que de la volonté de destruction mutuelle ou de regime change.

Il n’existe pas en Asie de puissance comparable à celle des États-Unis sur le continent américain, ni le type d’équilibre évolutif qui peut exister en Europe. En revanche, la Chine est pour la région une puissance plus dominante qu’aucun des États africains en Afrique. Elle s’affirme donc au cœur de l’Asie, avant peut-être de devenir un pôle organisateur pour l’ensemble de la planète. Mais là n’est pas son ambition, au moins à terme prévisible. L’étape actuelle s’attache avant tout à l’Asie. L’un des phénomènes les plus frappants depuis quelque quatre décennies, dès avant donc la chute du mur de Berlin et les mutations de la société internationale qui en ont résulté, est la montée en puissance de la Chine, montée en puissance continue et pacifique dont l’histoire offre peu d’exemples. Montée en puissance compétitive également, puisque le pays a entrepris, avec leur concours, et avec quel succès, de rivaliser sur les marchés avec les pays industrialisés. Il a été un des grands bénéficiaires de la mondialisation qui est peut-être à l’agonie, il s’est lui-même peu ouvert : son modèle reste autocentré et repose sur une approche étroite des intérêts et des bénéfices de la Chine.
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La ville de Shanghai compte plus de 1 000 gratte-ciel. Bâti en à peine vingt ans, le quartier de Pudong est devenu l’emblème de la nouvelle puissance économique de la Chine.
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Une montée en puissance continue

Cette montée en puissance s’amorce après la mort de Mao en 1976. Elle débute avec la politique d’ouverture économique conduite à l’instigation de Deng Xiaoping, qui avait marginalisé en douceur Hua Guofeng, successeur plus orthodoxe du Grand Timonier. Il fallait effacer les séquelles de la désastreuse Révolution culturelle, qui avait agité le pays et suscité nombre de victimes et de destructions. Il fallait aussi sortir d’un isolement conduisant le pays dans une impasse, après l’épuisement de l’espérance communiste et l’effritement du tiers-mondisme. Les Quatre Modernisations annoncées concernent l’agriculture, l’industrie, la science et la technologie, la défense nationale. On note la neutralité idéo­logique du projet, avant tout d’ordre économique, éclairé par la formule de Deng : « Peu importe que le chat soit blanc ou noir, un chat qui attrape les souris est un bon chat. » On observe également que rien ne concerne le domaine politique. Aucun assouplissement du corsetage puissant de la société civile maintenu par le Parti communiste n’est préconisé. Existe-t-il même une société civile ? Elle tente d’apparaître sur la place Tiananmen en 1989, avec la révolte des étudiants qui demandent plus de liberté, mais elle est matée dans le sang par l’armée, qui l’écrase sous les chars.

L’épisode suscite l’indignation de l’opinion mondiale, mais rétrospectivement il n’interrompt pas le flux des réformes économiques, il ne génère pas de postérité idéologique autre que marginale, il n’empêche pas la Chine de renforcer son statut international. Les États-Unis de Jimmy Carter avaient reconnu dès 1979 le gouvernement communiste comme représentant légitime de la Chine, rompant avec le soutien qu’ils apportaient à Taïwan depuis 1949. Par la suite, la Chine obtient du Royaume-Uni le retour pacifique de Hong Kong en 1997, et du Portugal celui de Macao en 1999, survivances de régimes coloniaux sous forme de concessions à bail. Ces enclaves maintiennent un régime séparé, non pas réellement démocratique, mais plus ouvert qu’en Chine continentale. Celle-ci tire aussi des leçons d’un autre épisode, plus guerrier, celui de son expédition militaire contre le Vietnam en 1979, coupable à ses yeux d’avoir envahi le Cambodge pour chasser du pouvoir le sinistre génocidaire Pol Pot. Cette tentative d’intimidation du Vietnam est un échec, et renforce chez les dirigeants chinois l’idée que la montée en puissance doit être pacifique. Il est vrai que les problèmes internes du pays requièrent toute leur attention et doivent être traités en priorité.

La Chine est en effet confrontée à une croissance démographique importante, qu’elle va tenter d’enrayer par la politique de l’enfant unique, avec des succès contrastés, et deux conséquences dommageables, le vieillissement de sa population et un déficit des naissances féminines. Elle est d’ores et déjà confrontée à une masse vieillissante dont il faut assurer les retraites. Elle a choisi un développement accéléré par l’industrialisation et l’urbanisation, qui doit absorber quelques centaines de millions de migrants intérieurs et qui laisse de côté des secteurs agricoles demeurés archaïques. La rapidité de la croissance est favorisée par l’absence d’un droit social digne de ce nom, par des conditions d’emploi et de salaire que n’accepteraient jamais des travailleurs occidentaux, et par le sacrifice de l’environnement. Mais il est juste de constater que nombre de pays asiatiques se développent, ou se sont développés, dans des conditions comparables. Sur quelques décennies, la Chine connaît en moyenne un taux de croissance annuel de plus de 6,5 %, avec de sensibles variations conjoncturelles, taux un peu inférieur cependant à celui de l’Inde, son grand rival asiatique, qui ne dispose pour autant pas du même statut et de la même perception dans la société internationale.

Car la Chine est rapidement considérée comme la Success Story de la fin du siècle et de l’aube du XXIe, avant même la chute du mur de Berlin et l’ère postcommuniste. Situation étrange, puisque la Chine reste un pays communiste, que l’emprise du parti unique sur la société ne s’est pas relâchée si elle s’est transformée. Elle a réussi à maintenir la stabilité politique du système, en faisant des choix opposés à ceux faits par Mikhaïl Gorbatchev avec la perestroïka. Quelques années après Deng Xiaoping, l’URSS est confrontée au même type d’impasse et doit se réformer. Mais Gorbatchev et les siens donnent la priorité aux réformes politiques sur les réformes économiques, desserrant l’étau sur la société sans lui apporter de solution en termes de croissance. Le résultat est non seulement la disparition du système communiste mais aussi de l’URSS elle-même. La leçon est suivie avec attention en Chine et ne favorise certes pas la libéralisation politique du régime. L’impératif de la croissance domine, et domine notamment le dogme communiste de l’égalitarisation des conditions sociales. Si la croissance favorise le développement d’une classe moyenne, apparaît une catégorie de riches possédants, souvent liés au pouvoir, aux méthodes brutales, dont les fortunes opaques et rapidement acquises contrastent avec le dénuement des catégories oubliées de la population. Le classement de la Chine en fonction de l’indice de Gini qui mesure les inégalités sociales témoigne de leur importance.







Une montée en puissance compétitive

La compétition internationale, la Chine l’aborde sur le terrain économique, en laissant largement de côté la dimension politique. Car l’essentiel pour elle se joue sur le terrain économique, chinois sans doute, mais aussi international. Approche au fond plus marxiste des réformes que celle, politique, de Mikhaïl Gorbatchev. On peut schématiquement identifier trois étapes, ou trois dimensions de la compétition qui s’ouvre et pour laquelle elle a de bons atouts.



L’usine du monde

D’abord, devenir l’usine du monde, favoriser les délocalisations de productions industrielles des pays industrialisés pour fabriquer les produits qui leur seront vendus avec un avantage comparatif important, développer ainsi le pays, fournir de l’emploi à un nombre important de travailleurs, favoriser l’accumulation de capital qui permettra d’investir. La mondialisation, avec l’ouverture des échanges, l’y aide beaucoup. La Chine devient membre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001. Elle accepte largement les investisseurs extérieurs pourvu qu’ils entrent en partenariat avec des entreprises chinoises, que celles-ci en tirent profit et que les investisseurs acceptent des transferts de technologie qui permettront ensuite à ses entreprises de rivaliser avec les pays étrangers. Après avoir développé une économie d’imitation, elle entend posséder sa propre économie d’innovation, dans le domaine de l’informatique et de l’espace notamment, ce qui correspond à la « troisième modernisation » de Deng Xiaoping, celle de la science et de la technologie.
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Des centaines de personnes ont manifesté le 27 mai 2018 à Hong Kong pour commémorer le massacre de la place Tiananmen à Pékin, il y a vingt-neuf ans. Le territoire semi-autonome de Hong Kong est le seul endroit de Chine où cette commémoration est ouvertement marquée.
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Acheter, vendre

Ensuite, agir à l’extérieur de façon à se procurer les matières premières et l’énergie nécessaires au développement de l’appareil de production national, mais aussi à la conquête des marchés occidentaux. Les deux, acheter, vendre, procèdent de la même logique de projection. L’agriculture est peut-être le maillon faible du développement chinois. La Chine acquiert d’immenses domaines fonciers dans diverses parties de l’Afrique, qui lui fournit également différentes matières premières. Son implantation dans le continent passe par l’envoi de populations qui alimentent la diaspora chinoise, et par la fourniture d’équipements publics à prix réduit et sans conditions désagréables, qui insisteraient par exemple, comme le font les pays européens, sur le respect des droits de l’homme. Dans d’autres pays en manque de capitaux, la Grèce, le Sri Lanka, le Pakistan, elle achète des ports qui constituent autant de relais. Les crédits et investissements chinois sont tout sauf désintéressés. Avant même la récente initiative One Belt, One Road, le projet de route de la soie maritime et terrestre présenté en 2013, la Chine a développé sa présence économique et commerciale à l’extérieur, et a investi là où elle le peut dans les pays occidentaux, désormais vigilants quant à la protection de leurs intérêts stratégiques. La route de la soie est d’un côté une application de la théorie classique des communications qui vise à désenclaver le pays, de l’autre un instrument d’une projection de puissance qui dépasse les seuls intérêts économiques.







Être en compétition avec les États-Unis

Enfin, être en compétition avec les États-Unis, en Asie au premier chef. Cette compétition se situe tant sur le terrain économique que sur celui de la sécurité. La Chine a cherché longtemps à progresser comme en sous-main, dans la logique de Sun Tzu, celle d’une transformation qui change insensiblement le paysage sans que l’on y prenne d’abord garde, en évitant affrontements et crises jusqu’à ce que l’adversaire n’ait plus les moyens de résister. Ce sont les États-Unis de Donald Trump qui entreprennent de croiser le fer, en annonçant des mesures douanières destinées à atteindre les exportations chinoises, apportant un nouveau frein à la mondialisation, alors même que l’OMC qui devait en être l’agent se trouve déjà paralysée. Un précédent est celui du Japon durant les années 1980-1990. Ce pays semblait en passe de dominer l’économie asiatique, menaçait l’économie américaine elle-même, pénétrait au cœur des États-Unis, investissait et achetait. On disait que le Japon démocratique allait réaliser les objectifs manqués par le Japon impérial en guerre, être hégémonique en Asie, avec une tête de pont en Californie. Le président Bush père a entrepris d’y mettre fin, provoquant une longue stagnation économique du Japon. La Chine est évidemment une tout autre affaire. Une nouvelle bipolarisation aura-t-elle lieu au XXIe siècle, voire la reprise du duel multiséculaire entre une puissance continentale et une puissance maritime ?











Un modèle autocentré

La Chine adopte durablement une ligne basse sur les sujets d’importance universelle, alors même que sa participation comme membre permanent du Conseil de sécurité, héritage de la Chine nationaliste, aurait pu lui permettre de développer sa conception des relations internationales et de jouer tout son rôle sur la scène mondiale. Elle est également puissance nucléaire officielle, au sens du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires de 1968, auquel elle adhère, comme la France, en 1992. Mais sur ces deux terrains, celui du Conseil, celui des négociations multilatérales relatives au désarmement et à la maîtrise des armements, la Chine ne se manifeste guère. Elle répugne ainsi à exercer seule le droit de veto, accompagnant simplement la Russie lorsque l’occasion se présente. Sur le terrain régional, elle n’entreprend aucune action contre Taïwan, elle cherche même à encourager les liens économiques, dans l’attente d’une réunification pacifique qui, aux yeux des dirigeants du continent, ne saurait manquer d’arriver un jour. En contrepartie, elle se concentre largement sur l’Asie et entend y développer son influence, voire son hégémonie, et pas seulement sur le terrain économique.



« China First »

Au cours de ces dernières années, la Chine a changé de posture extérieure, ou a accentué des tendances déjà sensibles auparavant. Elle a marqué ses prétentions sur la mer de Chine du Sud en occupant et en militarisant un certain nombre d’îles ou d’îlots contestés par d’autres puissances asiatiques, Japon, Philippines, Vietnam notamment. Les contentieux ne sont pas nouveaux, mais les mesures d’appropriation unilatérale et de militarisation de ces espaces, sur des bases contestables en droit international, le sont. Montée en puissance pacifique sans doute, mais aussi recours à la puissance coercitive. Ces développements vont de pair avec l’affirmation d’une capacité maritime nouvelle, avec une flotte de haute mer, dont des porte-avions. La Chine ignore en outre les décisions arbitrales relatives à ces contentieux – mais les États-Unis, qui s’affichent à la pointe de la protestation et de la défense de la liberté de navigation sur les mers et océans ont déjà donné l’exemple du dédain des juridictions internationales. La Chine considère l’ensemble maritime des îles et de la mer adjacente comme une partie naturelle et légitime de son territoire. On retrouve cette affirmation de l’espace chinois dans le durcissement à l’égard du Tibet, de Hong Kong ou de la province du Xinjiang, qu’il importe de siniser au plus vite.

On constate donc une emprise croissante sur l’espace considéré comme chinois, et une tendance à vassaliser les pays de la région, à revenir à une forme d’empire tributaire à l’ancienne. Les pays concernés ne sont pas en mesure, trop divers, aux intérêts trop divergents, de constituer un front commun contre la Chine, qui parvient toujours à des relations bilatérales de nature à prévenir ou corriger toute tentative de coalition hostile ou même indépendante. Les États-Unis sont le seul pays qui puisse tenter d’équilibrer les relations et de limiter cette hégémonie, économique, politique, militaire. En renonçant au Partenariat transpacifique – ou Traité de libre-échange transpacifique (TPP) – qui leur donnait un rôle central, les États-Unis ont abandonné un instrument que le Japon entend reprendre sans eux, mais avec des résultats nécessairement de moindre ampleur. Au fond, on peut se demander si cette politique de « China First » n’est pas l’une des inspirations de la formule « America First » qui a dominé la campagne électorale du candidat Donald Trump, et oriente sa politique extérieure depuis sa prise de fonctions en 2017. Loin donc que le modèle occidental, américain ou européen, soit un exemple pour la Chine, c’est peut-être, par un effet de miroir, la Chine qui devient un modèle pour les États-Unis.

Un modèle, mais aussi un adversaire plus qu’un partenaire. On le mesure avec la volonté américaine de croiser le fer sur le terrain économique, au-delà de la protection traditionnelle de la liberté de navigation et de survol dans les espaces revendiqués par la Chine, au-delà de l’alliance avec le Japon et du soutien apporté à la résistance éventuelle des États de la région aux pressions chinoises. Les restrictions aux échanges imposées par l’Administration américaine ont sans doute pour fondement la volonté d’un rééquilibrage et d’un retour à une compétition dans laquelle la Chine n’abuserait pas de ses avantages, mais n’est-il pas trop tard ? Outre les recours à l’OMC, le pays dispose d’un arsenal de contre-mesures qui peuvent affecter plus encore l’économie américaine, car il a développé son marché intérieur et détient des ressources stratégiques comme les terres rares, indispensables pour nombre de relais informatiques. Une guerre commerciale entre les deux pays serait aussi dommageable pour l’un que pour l’autre, d’autant plus que leurs économies sont interpénétrées, que les réserves en dollars de la Chine sont considérables et constituent un autre atout dans l’hypothèse d’une confrontation. Si elle se développait, elle accentuerait l’effet miroir entre les deux modèles. Et sur le plan sécuritaire, on a constaté que les États-Unis ne pouvaient espérer régler la menace de la Corée du Nord qu’avec le concours de la Chine. On peut aussi considérer que ces postures sont destinées à ouvrir des négociations.







Une société fermée, une oligarchie cooptée

Le ressort de la puissance chinoise depuis quatre décennies, outre une population active, industrieuse et docile, c’est son système politique. On n’est plus ici dans un modèle qui puisse être exporté, encore que certaines ressemblances pourraient être notées ici et là, mais dans un modèle qui caractérise la Chine autocentrée. Il est aux antipodes des valeurs occidentales, non seulement pour ce qui est de la démocratie pluraliste, mais aussi des droits de l’homme et de l’État de droit. Il emprunte à la fois à l’héritage de la Chine impériale, de la Chine nationaliste, de la Chine maoïste. Un pouvoir central omniprésent et omnipuissant encadre étroitement la population, soumise à la surveillance et à l’éducation politique d’un parti unique. Les dirigeants sont parvenus à imposer aux grands opérateurs internationaux d’Internet les contraintes qui assurent au gouvernement une censure étroite des données. La Chine reste une société fermée, homogène, contrôlée et fortement tenue par le sommet. Elle se prétend méritocratique, elle est en réalité gouvernée par une oligarchie cooptée. Un tel système ne suscite pas d’opposition significative dès lors qu’il enrichit la majorité de la population.

Le pouvoir est contrôlé par une direction collégiale d’où se dégagent quelques personnalités dominantes, ou une seule, Xi Jinping depuis 2012. Il est parvenu à mettre fin à la limitation des mandats présidentiels, ce qui lui assure de conserver le pouvoir pour une durée indéterminée. Il en a pris en main les divers instruments, dans les domaines gouvernemental, militaire, idéologique. Une campagne contre la corruption, endémique si elle n’est pas limitée à la Chine et affecte aussi les démocraties, lui a permis d’opérer une purge sélective d’adversaires ou concurrents éventuels. La permanence de ce modèle d’autorité depuis près d’un demi-siècle – la possibilité de développer des stratégies à long terme sans être tributaire des soubresauts des alternances imposées par les élections rapprochées des pays occidentaux – donne au pays un avantage comparatif important dans le domaine des relations internationales. Il n’apparaît pas pour l’instant que la Chine prévoie de l’utiliser au profit d’une vision mondiale d’un nouvel ordre international. Elle reste à l’inverse durablement fidèle à une conception autocentrée. D’un côté, elle n’entend pas universaliser son modèle, elle n’en fait pas une valeur d’exportation. La distinction interne-international est puissante en son sein. D’un autre côté, elle reste imperméable à l’appel des valeurs occidentales qui, voici trente ans, ont entraîné la chute du système communiste autour de l’URSS et conduit à sa disparition. 
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La prophétie d’un glissement du centre de gravité du monde de la Méditerranée à l’Atlantique puis au Pacifique (ou à l’Asie) est ancienne. Désormais, l’Asie n’est plus une périphérie du jeu international. Or ce « retour » d’une Asie, qui avait fasciné l’Europe à l’époque moderne, est un phénomène qui s’est construit durant tout le XXe siècle. Comprendre l’Asie aujourd’hui nécessite de connaître une histoire faite d’humiliations et de revanches, de violences puis de stabilisation depuis les années 1980.

L’histoire des relations internationales en Asie n’occupe souvent qu’une place marginale dans un récit historique eurocentré. Or, non seulement cette histoire est importante pour comprendre l’histoire du monde, mais elle est essentielle pour comprendre les évolutions actuelles dans la région, dont on sent qu’elles auront un impact sur le reste de la planète. Jadis, il fallait connaître l’histoire de l’Europe pour connaître le monde. Désormais, il faut aussi connaître l’histoire de l’Asie. À la fois les règles du jeu international qui y ont eu cours, les rivalités de puissance qui s’y sont jouées, et les transformations qui ont eu lieu depuis les années 1970.



L’Asie et la grammaire des relations internationales



La question d’un modèle asiatique sino-centré spécifique

Modélisé dans les années 1960 par des sinologues américains, le « système tributaire » traditionnel en Asie, avec la Chine au centre et au sommet, est de plus en plus étudié par les historiens1. Il est utilisé par les politistes pour montrer qu’a existé en Asie une société internationale différente de celle qui s’est construite en Europe autour des règles westphaliennes de l’égalité entre les États. Surtout, il sert à la Chine à montrer qu’elle a développé une pensée internationale non occidentale spécifique, et que ce système tributaire, fondé sur des rituels et une analogie avec la famille confucéenne hiérarchisée, fut – et peut encore être – source de paix et de prospérité.

Dès lors, le retour actuel de la Chine au sommet de la hiérarchie de la puissance et de la vertu serait accepté et désiré, et ne pourrait pas mener, chez ses voisins, à des réactions de balancing, à savoir une augmentation des dépenses militaires et la constitution d’alliances. C’est une sorte d’équivalent de la théorie de l’« hégémonie bienveillante », que néoconservateurs et internationalistes libéraux ont partagée au début des années 2000, aux États-Unis, pour sublimer l’exceptionnalisme américain et justifier que l’unipolarité américaine ne puisse susciter une coalition hostile. Selon la Chine, la centralité chinoise est même préférable à la centralité américaine, car elle n’utiliserait pas la force militaire et ne chercherait pas à transformer les régimes politiques des autres pays.

Bien sûr, il est nécessaire de distinguer entre le discours de justification et la réalité historique. Les relations internationales en Asie ont été bien différentes selon les époques, ce qui va à l’encontre d’un modèle unique. Elles ont parfois ressemblé au modèle westphalien, entre Chine, Japon et Corée, ou entre les empires chinois et russe. Les guerres y ont été nombreuses, notamment lorsque la Chine forçait ses « vassaux » à reconnaître la « suzeraineté » chinoise.

La dynastie mandchoue des Qing (1644-1912) mena des opérations très violentes en Asie centrale, et le grand État Qing peut être comparé aux Empires occidentaux dans ses méthodes de conquête et de domination. Toutefois, ses modes de relation avec les voisins et au sein de cet empire Qing furent fort divers. Des relations souples furent nouées avec les autorités politico-religieuses du Tibet et de Mongolie. En revanche, au Japon surtout, et en Corée aussi parfois, la hiérarchie a été mal vécue, et le « mandat du ciel » de l’empereur de l’« empire du Milieu » a été contesté.

D’une certaine manière, le Japon a semblé commettre un crime de lèse-majesté en inversant la hiérarchie dans la première moitié du XXe siècle, portant son empereur au sommet, et soumettant les pays asiatiques, en particulier la Chine. S’y rajoutent certaines réticences du Japon à reconnaître les horreurs commises en Chine et l’exploitation sexuelle de femmes coréennes.







La « westphalisation » comme contrainte et opportunité

Surtout, le Japon a voulu se comporter comme un État occidental, en étant impérialiste. En effet, si le passé asiatique est idéalisé, l’intrusion occidentale a d’autant plus constitué un traumatisme dans la région. Refusant l’humiliation de devoir se prosterner devant l’empereur et d’être traités en « barbares », les Occidentaux, Britanniques en tête, ont imposé par la force, à partir du milieu du XIXe siècle, des relations plus égalitaires, sous la forme des pratiques diplomatiques réciproques et des poignées de main. Le droit international de la « famille des nations civilisées » s’est répandu. C’est en son nom que la Corée et le Vietnam ont été poussés à rejeter la hiérarchie sino-centrée et à exprimer leur souhait d’être traités à égalité avec les autres nations.

Toutefois, durant ce XIXe siècle d’affirmation de la prépondérance militaire et économique de l’Occident, le discours sur l’égalité des États masquait une autre vision hiérarchique des relations internationales, et une autre distinction entre civilisés et barbares. Loin d’égaliser les relations, la westphalisation a été discriminante. Seuls les peuples « civilisés » pouvaient être dotés d’un État reconnu, et les pratiques impériales se donnaient pour mission d’apporter cette civilisation.

Dès lors, des traités inégaux ont été imposés au moment de l’ouverture des pays d’Asie : ils limitaient leur autonomie douanière et instituaient des pratiques d’exterritorialité pour protéger les ressortissants des États « civilisés » des pratiques « barbares » locales. En réalité, des formes d’extra-territorialité existaient déjà dans la région, notamment pour attirer des marchands d’Asie centrale, et les pratiques judiciaires des Occidentaux au quotidien n’ont pas toujours été scandaleuses.

Quoi qu’il en soit, pour abolir ces traités, un pays comme le Japon a multiplié les réformes, avec l’aide d’experts occidentaux. La quête était bien la reconnaissance d’une modernité qui pouvait seule donner égalité et puissance. Le Japon fut dès lors considéré comme « blanc honoraire ». Partout en Asie, l’humiliation devint donc opportunité pour les pouvoirs de moderniser leur pays afin de rentrer dans la compétition internationale « darwinienne », et afin d’étendre le contrôle de l’État avec les techniques importées de gouvernement.

La compétition « darwinienne », couplée aux « critères de civilisation » nécessaires pour exister comme État, n’a pas mené à l’égalité mais à l’impérialisme et au colonialisme. La France établit colonies et protectorats en Indochine. Le Japon, imitant l’Occident, annexe les Ryukyu, qui étaient tributaires à la fois du Japon et de la Chine, puis Taïwan en 1895 et la Corée en 1910. Les puissances impérialistes obtiennent de l’empire Qing en crise nombre d’avantages, dont des concessions et des territoires à bail, qui font penser à un possible dépeçage de l’« homme malade de l’Asie ».

À la périphérie de cet empire, les Russes lorgnent sur le Xinjiang, la Mandchourie et une Mongolie extérieure qu’ils aideront à devenir indépendante et socialiste, avant d’en faire un satellite. Au début du XXe siècle, les Britanniques facilitent des formes d’autonomie du Tibet, qui ne cherchera pourtant pas à se doter de tous les attributs internationaux de la souveraineté, avant d’être conquis par l’Armée populaire de libération (APL) dans les années 1950.

La politique extérieure japonaise des années 1930 s’explique en partie par la volonté d’imiter les autres nations « civilisées » et, en retour, par la frustration de ne pas voir proclamer l’« égalité raciale » lors du traité de Versailles en 1919, ainsi que par les pratiques discriminatoires des États-Unis, du Canada ou de l’Australie à l’égard de l’immigration et des immigrants asiatiques. Le Japon se serait vu dénier un vrai statut d’égalité, puisque les Occidentaux ne reconnaissent pas les intérêts spécifiques du Japon en Mandchourie – comparée dans la rhétorique japonaise au Mexique ou au canal de Panama pour les États-Unis –, ni son œuvre civilisatrice qui ressemblerait aux pratiques coloniales des Européens.

En Chine, l’objectif des nationalistes est bien de reconstituer le territoire du grand État Qing, d’abolir les traités inégaux et les formes d’extraterritorialité, de faire reconnaître l’égalité de la Chine sur la scène internationale, voire une sphère d’influence en Asie. C’est chose faite durant la Seconde Guerre mondiale, grâce au soutien du président américain Roosevelt, et parce que la Chine a refusé de traiter avec le Japon, malgré les destructions terribles d’une guerre de quatorze ans (1931-1945). La preuve en est le siège permanent de la Chine au Conseil de sécurité des Nations Unies. Cet héritage de Chiang Kaï-chek est reconnu aujourd’hui, même si le régime communiste considère toujours le 1er octobre 1949, date de la proclamation de la République populaire de Chine, comme la fin du « siècle d’humiliation » (années 1840-1940) et la naissance d’un État moderne et puissant, capable de tenir tête militairement à la plus grande puissance du monde, les États-Unis, dès 1950 en Corée.
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Les crispations westphaliennes

Si la westphalisation de l’Asie menée par les Occidentaux peut être considérée comme traumatisante, quoiqu’un courant d’histoire mondiale vante aujourd’hui une « rencontre » Asie-Occident, avec des bénéfices mutuels, les États asiatiques semblent crispés sur cet ordre westphalien. On parle même d’« eastphalisation », l’Asie défendant un modèle qui semble remis en cause après la guerre froide par une Europe se proclamant « post-nationale » et « post-westphalienne », et une communauté internationale semblant privilégier la gouvernance globale et sa diffusion de normes, et accepter une lecture de la Charte des Nations Unies permettant les interventions armées au nom des droits de l’homme.

Or, en Asie, l’Union européenne n’est pas un modèle. L’Association of Southeast Asian Nations (ASEAN) est constituée d’États qui ont conquis leur souveraineté, parfois dans le sang (Indonésie, Vietnam) face à des puissances coloniales. Éviter les ingérences dans les affaires des voisins constitue une des raisons de sa création en 1967. Les multiples organisations ou forums régionaux sont sourcilleux sur les questions de souveraineté. Même la conférence afro-asiatique de Bandung, en 1955, traditionnellement considérée comme révolutionnaire car tenue hors des grandes puissances « blanches », fut très conservatrice en invoquant la Charte des Nations Unies, elle-même soucieuse de défendre en priorité la souveraineté des États.

La Chine apparaît « hyper-westphalienne », non seulement au Conseil de sécurité des Nations Unies face aux interventions militaires occidentales, mais par ses obsessions territoriales héritées de l’entre-deux-guerres. Certes, à l’époque maoïste, elle se vantait de favoriser la révolution en Asie. Les pays voisins s’inquiétaient alors du soutien de Pékin à leurs partis communistes, et du risque intérieur que leurs communautés chinoises pouvaient représenter2. Mais l’affirmation souveraine domine.

Si la Chine a dû se résigner à l’indépendance de la Mongolie extérieure, suite aux manœuvres de Staline en 1945-1946, elle a consolidé son contrôle sur le Tibet, le Xinjiang et la Mandchourie. La question du Tibet et de ses frontières a crispé les relations avec l’Inde dès 1946, malgré le discours anticolonial parfois solidaire entre deux grandes civilisations d’Asie3. Elle a réintégré Macao et Hong Kong dans son giron. Que Taïwan soit une province de la Chine – elle l’est devenue en 1885 – est un dogme, et l’indépendantisme taïwanais y est inacceptable. Avec des arguments historiques souvent douteux, Pékin veut affirmer sa souveraineté sur la mer de Chine méridionale. La crispation est née des ambitions britanniques et françaises (au nom du Vietnam) à la fin des années 1900 et au début des années 1930, et de la volonté de Tchang Kaï-chek, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, de déterminer les lignes d’horizon de la souveraineté chinoise4.

La question des îles Kouriles, laissées par les Russes au Japon contre l’île de Sakhaline en 1875, promises à Moscou par Roosevelt à Yalta et occupées militairement en septembre 1945 par l’Armée rouge, empêche depuis 1945 tout traité de paix nippo-russe. Mao Zedong n’avait pas hésité à soulever la question des provinces maritimes d’Extrême-Orient que la Russie a saisies en 1860 et qui prive la Chine de débouché sur la mer du Japon (ou de l’Est). De temps en temps, les Coréens s’en prennent à la frontière sino-coréenne, qui est à la fois ancienne mais qui a connu des bornages difficiles, notamment à cause de la mobilité des populations coréennes et du colonialisme japonais5.











Les rivalités de puissance

Cette dimension westphalienne, qui limite la portée des organisations régionales de sécurité, se manifeste par des rivalités de puissance, héritières notamment de la prépondérance occidentale.



Prépondérance et déclin de l’Occident

La prépondérance occidentale s’est construite à partir du XVIe siècle, d’abord par la collaboration avec les réseaux marchands régionaux et transrégionaux, et par l’installation dans des ports. Ensuite, les Occidentaux ont dominé le commerce – même si des réseaux spécifiquement asiatiques japonais et chinois ont perduré. Ils ont, notamment en Asie du Sud-Est, conquis les terres, ou bien, en Asie du Nord-Est, dominé des territoires en projetant des voies de chemin de fer.

Déjà, au début du XXe siècle en Occident, on s’inquiétait d’une Asie qui, longtemps endormie, se réveillerait, fécondée par le génie occidental, et envahirait les marchés avec ses produits bon marché et concurrencerait les travailleurs blancs avec ses émigrés acceptant des bas salaires. Le « péril jaune » est une idée commune à l’époque, surtout lorsque le Japon bat la Russie en 1905.

Les États-Unis, pour leur part, se croient missionnés pour transformer l’Asie à leur image, économiquement et culturellement, grâce à la « porte ouverte » que promeuvent marchands et missionnaires. Mais ils se crispent sur les questions migratoires à partir des années 1870. La minorité asiatique ne deviendra une « minorité modèle » que dans les années 1960, dans le contexte de la guerre froide, avant d’inquiéter de nouveau par ses résultats universitaires et sa réussite économique et politique.

Depuis plus d’un siècle, il existe une crainte récurrente en Occident, être rejeté d’Asie. Les puissances impériales ont mal vécu les campagnes de boycott et les pressions nationalistes dans la Chine des années 1900-1920. Après 1917, les actions des réseaux communistes sur tout le continent attisent l’anticolonialisme. Français et Britanniques sont persuadés que Moscou manipule la « xénophobie naturelle » des « masses jaunes » contre les Européens. Le Japon prétend en outre alors libérer l’Asie des maîtres blancs et constituer un bloc panasiatique sans présence occidentale.

Durant la Seconde Guerre mondiale, les défaites européennes contre le Japon leur font perdre la face, d’autant que les Japonais laissent proclamer en 1945 des indépendances nationales – au Vietnam et en Indonésie notamment –, et que les métropoles partent à la reconquête de leurs possessions. Les intérêts étrangers disparaissent rapidement de Chine communiste. Après dix ans de guerre et la défaite de Diên Biên Phu en 1954, symbole de l’humiliation des « Blancs », la présence française en Indochine s’efface. Les Britanniques se retirent de toutes leurs bases à l’est de Suez à la fin des années 1960.

Les Américains se sont alarmés d’une domination du continent par le Japon – dans les années 1930-1945 puis au tournant des années 1980-1990 –, par le bloc sino-soviétique dans les années 1950 et, désormais, par une Chine qui a profité de leur focalisation sur le Grand Moyen-Orient dans les années 2000. Le « péril jaune » a été ravivé par les succès insolents du Japon il y a trente ans, et par ceux de la Chine aujourd’hui.







Un ordre américain ?

Les États-Unis sont devenus une puissance par l’Asie depuis qu’ils ont annexé les Philippines après leur guerre contre l’Espagne en 1898. Ils ont construit une grande marine à partir de la fin du XIXe siècle pour se projeter dans le Pacifique, et leurs premiers plans de guerre étaient dirigés contre le Japon. Ils ont mené en Asie quatre guerres majeures, aux Philippines, contre le Japon, en Corée, et au Vietnam, provoquant la mort de près de 10 millions d’Asiatiques et de plus de 300 000 Américains. La quasi-totalité des Américains morts au combat au cours des années 1950 à 1980 sont tombés en Asie. La façade Pacifique des États-Unis s’est développée grâce à ces guerres, mais aussi au commerce avec l’Asie. Les États-Unis ont été longtemps le premier client des économies asiatiques en développement, ce qui explique les miracles japonais, sud-coréen, puis chinois.

La victoire sur le Japon en 1945 change la posture des États-Unis en Asie-Pacifique. Ceux-ci estiment leur présence indispensable, par des bases et la domination de l’océan. Ils occupent le Japon pour le transformer, en s’inspirant du New Deal, avant d’en faire le plus grand des dominos face au bloc communiste. Relever le Japon comme l’Allemagne, et le lier aux États-Unis doit empêcher que ses ressources industrielles glissent dans le giron soviétique. Comme les Britanniques en 1902, les Américains s’allient avec le Japon en 1951 face à la Russie. Ils héritent aussi du Sud de la Corée, après avoir hâtivement tracé une ligne sur le 38e parallèle le 12 août 1945, juste avant la capitulation du Japon. Les Soviétiques, entrés en guerre le 8, la respectent et n’occupent que le Nord, où ils favorisent l’installation d’un régime communiste.

En donnant son feu vert pour une attaque de la Corée du Nord en juin 1950, Staline permet involontairement aux Américains de construire leur système de sécurité dans la région. Ceux-ci protègent désormais le régime de Tchang Kaï-chek à Taïwan face à la Chine rouge. Il n’y a pas eu d’équivalent de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) en Asie, l’OTASE6 n’étant qu’une coquille vide née de la progression communiste au Vietnam du Nord en 1954 et morte en 1977. Mais les Américains signent des traités bilatéraux, non seulement avec leur ancienne colonie philippine, mais avec le Japon, la Corée du Sud, la Chine nationaliste, sans compter l’Australie et la Nouvelle-Zélande – dans le cadre de l’Australia, New Zealand, United States Security Treaty (ANZUS) –, et soutiennent la France en Indochine de 1950 à 1954, avant de la remplacer et de finalement entrer en guerre dix ans plus tard. Les bases sont leur priorité. Ils aident économiquement leurs alliés, permettent au Japon de « retourner » en Asie du Sud-Est, mais soutiennent des régimes autoritaires dotés de forces militaires importantes. À l’origine, les alliances servent aussi à modérer les ardeurs de reconquête de Tchang Kaï-ckek et des dirigeants sud-coréens.

Alliée de l’URSS en février 1950, qui au nom de la division du travail laisse à Pékin le soin de propager la révolution en Asie, la Chine a été l’ennemi principal des États-Unis dans la région, et dans le tiers-monde. La guerre civile coréenne est également devenue en 1950 une guerre sino-américaine. Mais la radicalité maoïste finit par isoler la Chine à la fin des années 1960, qui considère désormais l’URSS comme son ennemi principal.

Le rapprochement sino-américain, symbolisé par le voyage de Nixon à Pékin en 1972, puis la normalisation de 1978 changent la donne. La Chine sert aux Américains, qui voudraient alléger leur présence militaire en Asie après la guerre du Vietnam, pour contenir l’URSS dans la région. En 1979, c’est elle qui punit le Vietnam, allié de l’URSS et qui a envahi le Cambodge un an auparavant. Pour la première fois de l’histoire, les États-Unis peuvent s’appuyer à la fois sur la Chine et le Japon, face à la Russie, laquelle augmente dans les années 1970 sa présence navale dans le Pacifique. Pékin semble tolérer l’alliance nippo-américaine, puisque ainsi le relèvement militaire du Japon est contrôlé.

Mais à partir des années 1980, Union soviétique et Chine se rapprochent. La lune de miel actuelle sino-russe n’est donc pas un produit de circonstance. La Chine normalise ses relations diplomatiques avec tous ses voisins, et règle nombre de ses contentieux territoriaux terrestres, tout en se saisissant par la force d’îlots de mer de Chine méridionale (1974, 1988, début des années 1990). Elle n’est plus menacée à ses frontières par des puissances hostiles, et peut se concentrer sur sa modernisation. Après la répression menée en 1989 par le pouvoir chinois, les États-Unis sont déçus que la Chine ne suive pas la trajectoire de démocratisation qu’ils avaient espérée. Ils minimisent toutefois vite la question des droits de l’homme pour se concentrer sur une interdépendance économique qui semble alors « gagnante-gagnante ». Ils ont pu vivre à crédit et augmenter fortement leurs dépenses militaires grâce à l’épargne japonaise dans les années 1980. Ils peuvent désormais puiser dans l’épargne chinoise.







Une Pax Asiatica durable ?

Cette présence américaine ancienne, qui a fait dire aux Chinois que le « pivot asiatique » de Barack Obama au début des années 2010 n’était en rien une nouveauté, est souvent considérée comme un facteur de paix et de stabilité. Même à ceux qui condamnent la guerre américaine du Vietnam, il est répondu qu’une partie de l’Asie a pu se transformer économiquement, parce que le combat américain avait contenu le communisme. La masse terrestre communiste fut équilibrée par un réseau de bases et d’alliances insulaires et péninsulaires.

En réalité, une Pax Asiatica s’est consolidée depuis le début des années 1980. Il n’y a plus eu de guerre interétatique depuis 1979, malgré le point de fixation cambodgien, les troupes vietnamiennes n’évacuant le pays qu’à partir de 1989. De 1946 à 1979, 80 % des tués lors des guerres dans le monde l’avaient été en Asie orientale. Depuis 1979, 4 % seulement des morts de guerres dans le monde sont tombés en Asie, la violence se déplaçant dans le Grand Moyen-Orient à partir des années 19807. Les massacres de masse – Indonésie en 1965-1966, Cambodge en 1975-1978 – et grandes catastrophes avec responsabilité politique – la Grande Famine en Chine au début des années 1960 – ont disparu. En un demi-siècle, de 1930 à 1980, on peut estimer les morts violentes – incluant les famines où la responsabilité des pouvoirs est engagée – à 70, voire 80 millions.

Les États, nés souvent des événements traumatiques de la Seconde Guerre mondiale, se sont consolidés. Les pouvoirs ont fini par privilégier le développement économique, d’abord le Japon puis les régimes autoritaires sous protection américaine (Corée du Sud, Taïwan) et enfin les régimes communistes. L’interdépendance économique favorise une « paix capitaliste ». La transition démographique pousse à préserver les enfants devenus rares. Des modes souples de gestion des conflits ont émergé, sous l’influence de l’ASEAN. Le bloc à bloc a donné place à des relations diversifiées entre pays de la région, et entre ceux-ci et des puissances extérieures.

Depuis longtemps, beaucoup prophétisent que cette paix est une illusion. L’Asie ressemblerait à l’Europe avant 1914, avec le défi chinois à l’hegemon américain et à la puissance insulaire régionale, le Japon ; une course aux armements – qui n’est pas évidente, la part de produit national brut (PNB) consacrée aux dépenses militaires restant faible –, des formes d’alliance antichinoise – que l’on ne voit guère –, des tensions frontalières et territoriales, et une affirmation des nationalismes. Ils évoquent aussi une nouvelle guerre froide États-Unis contre Chine, voire contre une nouvelle alliance sino-russe – la Russie étant désormais le « junior partner » de l’alliance. D’autres, au contraire, estiment que la Chine reprend sa place et que sa domination naturelle sera source de paix et de prospérité. Les analogies historiques n’ont pas fini de faire relire le passé et l’avenir de l’Asie. 




Crises et tensions en Asie : 
éléments chronologiques


1945

26 juin : création des Nations Unies. La Chine obtient l’un des cinq sièges de membre permanent au Conseil de sécurité. Entre 1949 et 1971, le siège est occupé par le gouvernement nationaliste de Taïwan.

Hô Chi Minh proclame l’indépendance du Vietnam.

Sukarno proclame la République d’Indonésie, ancienne colonie néerlandaise.

1er avril : après s’être emparés avec peine de la petite île d’Iwo Jima (actuelle Iojima), les Américains débarquent à Okinawa.

6-9 août : bombardements nucléaires de Hiroshima et de Nagasaki.

2 septembre : signature de l’acte de capitulation du Japon et début de l’occupation américaine, qui se poursuit jusqu’en avril 1952.

1946

Indépendance des Philippines.

1947

Indépendances de l’Inde (qui devient une république en 1950) et du Pakistan.

Le royaume du Cachemire, gouverné par un souverain hindou mais dont la population est en majorité musulmane, refuse de rejoindre l’Inde ou le Pakistan, qui entrent en conflit.

1948

Proclamation de la République populaire démocratique de Corée au nord de la péninsule.

Indépendance de la Birmanie.

1949

1er octobre : proclamation de la République populaire de Chine (RPC) place Tiananmen. Mao Zedong devient le premier président du « Gouvernement populaire ». Le gouvernement nationaliste défait se réfugie à Taïwan (Formose).

1950

L’armée chinoise « libère pacifiquement » le Tibet.

Reconnaissance du gouvernement de la République populaire de Chine par le Royaume-Uni en raison notamment de son maintien à Hong Kong. La reconnaissance par la France aura lieu en 1964.

1950-1953

Guerre de Corée. Le Japon sert de base aux troupes américaines et bénéficie de l’effort de guerre engagé par les États-Unis.

En juillet 1953, l’armistice de Panmunjom fixe la frontière entre le nord et le sud de la Corée au niveau du 38e parallèle.

1951

8 septembre : signature par 48 pays du traité de paix de San Francisco qui restaure la souveraineté du Japon. Les îles Ryukyu (Okinawa) et Bonin, ainsi que les anciens mandats japonais, restent toutefois sous administration américaine jusqu’en 1972.
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